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1. Informations de base 
 

1.1 Programme   
Programme d’appui à la mise en œuvre de l’Accord d’association Algérie-Union européenne : 
P3A-IVDécision de financement n° ENI/2016/039-593 – Gestion indirecte 
 
 
Pour les demandeurs du Royaume-Uni : Il convient de souligner qu'il doit être satisfait aux 
critères d'éligibilité pendant toute la durée de la convention de subvention. Si le Royaume-
Uni se retire de l’Union au cours de la période de subvention sans conclure avec l'Union un 
accord veillant notamment à ce que les demandeurs du Royaume-Uni continuent à être 
éligibles vous cesserez de recevoir un financement de l’Union (tout en continuant, si c’est 
possible, à participer au projet) ou serez contraints de quitter le projet sur la base de l’Article 
12.2 des conditions générales de la convention de subvention. 
 

1.2 Secteur 
Transports (TR) 
 

1.3 Budget de l’Union européenne 
 

 Montant maximum de la subvention :1.100.000,00 Euros 

2. Objectifs 
 

2.1 Objectif général 
 
Contribuer à la bonne organisation et exploitation des modes de transports urbains au niveau 
de la capitale Alger, en accord avec les standards internationaux et selon les meilleures 
pratiques européennes, pour un partage d’expérience en vue d’un transfert de savoir-faire vers 
d’autres agglomérations nationales. 
 

2.2 Objectif spécifique 
 
Soutenir le développement de l’Autorité organisatrice des transports urbains d’Alger (AOTU) 
en renforçant les compétences des cadres pour prendre en charge les missions dévolues à 
l’AOTU d’Alger et assurer un niveau de service de qualité aux usagers et faire de la capitale 
une ville attractive contribuant au développement économique régional. 
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2.3 Contribution à la mise en œuvre de l’Accord d’Association 

 
L’objectif d’appuyer l’Autorité organisatrice des transports urbains d’Alger(AOTU) dans ses 
performances s’inscrit dans le cadre du volet « transport » de l’Accord d’Association Algérie-
Union Européenne (UE). Le présent volet de jumelage représente, en particulier, une forme 
concrète de mise en œuvre de l’article 59 de l’Accord. 
L’article 59 concerne la mise en place d’une coopération en matière de transports et 
s’applique notamment aux domaines suivants : 

·  restructuration et modernisation du système des transports ; 
·  amélioration de la circulation des voyageurs et des marchandises ; 
·  définition et application de normes d’exploitation comparables à celles qui sont 

appliquées dans la Communauté dans les domaines du transport routier, la gestion 
des chemins de fer, des aéroports et des ports ; 

·  coopération entre les organismes nationaux compétents ; 
·  modernisation des infrastructures routières, ferroviaires, portuaires et 

aéroportuaires ; 
·  rénovation des équipements techniques selon les normes communautaires 

applicables aux transports routiers et ferroviaires, au transport intermodal, à la 
conteneurisation et au transbordement ; 

 

3.  Description du projet 
 

3.1  Contexte et justification du jumelage 
 

3.1.1 Contexte national 

Le Programme national du gouvernement 2015 ����2019 
Le programme du gouvernement pour la période 2015 à 2019 énonce dans son quatrième 
chapitre intitulé « Gestion, préservation et extension des infrastructures en vue de renforcer 
leur rôle de soutien au programme de développement économique et social » les axes 
d’amélioration du service public en matière de transport : 

·  en procédant dans le domaine du Métro, Tramway et Télécabine, à des opérations 
d’extension ; 

·  en s’engageant à effectuer de nouvelles études de réalisation ; 
·  en organisant le secteur des transports suivant les recommandations des assises sur le 

transport en vue de l’amélioration de la qualité du service. 

Réaffirmant l’un des objectifs fondamentaux de l’État algérien d’inciter le service public à se 
hisser ainsi au niveau de celui des pays les plus avancés en la matière, le gouvernement 
envisage « de mettre en œuvre un nouveau cadre législatif et réglementaire pour assurer une 
meilleure préservation des investissements consentis et une gestion moderne des 
infrastructures dans le but de garantir un service public adapté à une demande de plus en 
plus croissante et exigeante ».  
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L’appui à l’AOTU d’Alger dans ses fonctions liées à la bonne organisation et l’exploitation 
des modes de transports urbains au niveau de la capitale Alger, objet du présent projet de 
jumelage, est cohérent avec les  stratégies contenues dans les programmes du gouvernement 
exposés ci-dessus et s’inscrit tout à fait dans le cadre de l’accord d’association Algérie-UE, 
ainsi que dans le plan de la politique gouvernementale dans le domaine des transports. 
 

L’Autorité organisatrice des transports urbains d’A lger (AOTU) 
La création de l’Autorité organisatrice des transports urbains d’Alger(AOTU) s’inscrit dans le 
cadre de la Loi du 7 août 2001 portant orientation et organisation des transports terrestres. 
 
Elle est effectivedepuis2015, en application du décret exécutif n° 12-109 du 13 du 6 mars 
2012 fixant l’organisation, le fonctionnement et les missions de l’AOTU et modifié par le 
décret exécutif n° 12-190 25 avril 2012 portant création des autorités organisatrices des 
transports urbains dans les wilayas d’Alger, d’Oran, de Constantine, d’Annaba, de Sétif, de 
Batna, de Sidi Bel Abbès, de Mostaganem et de Ouargla. 
 

3.1.2. Justification 
 
L’offre de transport actuelle  
 
L’offre de transport urbain de voyageurs dont dispose la population dans la wilaya d’Alger est 
composée de :  

·  Le chemin de fer suburbain, exploité par la SNTF, qui s’appuie sur 2 lignes 
électrifiées (Alger – Thénia et Alger – El Afroun), 

·  Le réseau TCSP, exploité par l’Entreprise du Métro d’Alger (dite EMA) qui a délégué 
l’exploitation à 3 filiales :  

·  Métro (RATP El Djazair) : une première ligne de 9 km a été mise en service en 2011, 
suivie par la réalisation en 2015 d’une première extension de près de 4 km, et de 3 
autres en projet (pour un linéaire total de plus de 27 km à l’horizon 2020), 

·  Tramway (SETRAM)  : une première ligne de 23 km en correspondance avec le métro 
et le réseau ferroviaire a été inaugurée en mai 2011, 

·  Transport par câble : une première ligne de téléphérique a été mise en service en 1956 
et a été complétée par 3 autres lignes dans les années 80, 

·  Le transport par autobus exploité par deux opérateurs de statut public : ETUSA (74 
lignes) et TRANSUB(8 lignes) et 3791 opérateurs privés, 

·  Le transport spécialisé  des personnels (272 opérateurs), ainsi que desscolaires et des 
étudiants, 

·  Le transport par taxi (14900 dont 14480 individuels et 450 collectifs).  
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Constats 
 

1. Le fonctionnement des Transports Collectifs Urbains(TCU) souffre d’un manque de 
cohérence de l’action publique et d’un manque de coordination des services : 

 
L’offre de transport à Alger dans ses différents modes n’a pas été mise en place dans le cadre 
d’un schéma organisé et cohérent, permettant d’offrir aux usagers une multiplicité de 
possibilités pour se déplacer d’un point à un autre à l’intérieur de l’agglomération d’Alger, en 
recourant si nécessaire à plusieurs modes de transport et sans subir des ruptures de charge 
pénibles. Il en découle qu’à Alger, il n’y a pas de véritable réseau de transport public tel qu’il 
est habituellement observé ; chaque mode fonctionne selon sa propre logique et sa propre 
organisation, sans prise-en-compte des autres modes.  
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Le réseau bus, y compris celui de l’ETUSA, n’a pas été restructuré à la suite de la mise en 
service des TCSP et de la modernisation du rail dans la banlieue algéroise. Les rabattements 
de et vers les TCSP ne sont pas, pour une grande partie, des déplacements, assurés 
correctement. La rupture de charge est pénible sur le plan physique et onéreuse lorsque 
l’usager est tenu de prendre un bus en amont et/ou en aval. 
 
L’action des pouvoirs publics souffre d’un manque de cohérence, dans la mesure où les 
investissements consacrés à la mise en place des nouveaux modes en vue de la modernisation 
des TCU, n’a pas été accompagnée ou suivie des mesures nécessaires à leur valorisation. 
Ainsi, le statu-quo a été maintenu, la restructuration et la mise à niveau des services TC par 
autobus n’ayant pas eu lieu.  
 

2. La concurrence des autobus est préjudiciable au développement d’un réseau de 
transport collectif urbain performant :  

Les nombreuses lignes de transport du mode autobus, qui constitue le mode dominant, sont 
exploitées de manière distincte les unes des autres et sans aucune coordination, même si 
l’ETUSA en tant qu’opérateur historique a gardé en partie le schéma du réseau en exploitation 
avant l’ouverture de l’activité aux opérateurs privés.  
Avec la dérégulation du secteur des transports et l’ouverture du marché des transports publics 
de voyageurs au secteur privé, la structure du réseau a évolué suite à l’addition successive au 
fil des ans de nouvelles lignes affectées aux opérateurs privés. La création de ces lignes par 
l’Administration s’est faite sans que les besoins de déplacement soient identifiés et quantifiés 
à l’aide d’instruments classiques de planification. Aucune étude de conception préalable n’a 
été menée, ni aucune évaluation a posteriori établie pour s’assurer que les lignes créées étaient 
bien adaptées aux besoins de déplacement de la population. Toute la philosophie de la 
démarche repose sur l’augmentation des capacités sur les différentes lignes, en tablant sur la 
concurrence entre les opérateurs pour assurer des services de qualité.  
 
Cette vision des pouvoirs publics qui, dans une conjoncture économique défavorable, ont 
considéré les transports urbains comme un service marchand en les excluant de la sphère des 
services publics, pour les introduire dans le cadre de la concurrence a eu de lourdes 
conséquences. En limitant son rôle, l’Administration s’est confinée dans la délivrance des 
autorisations d’exploitation et donc, n’a pas prévu de mettre en place les moyens de son 
intervention dans la planification, le contrôle et la régulation de l’activité.  
 
En l’absence d’encadrement par l’Administration, les opérateurs se sont substitués à celle-ci 
en instaurant un mode opératoire selon leurs propres règles et à leur seul avantage, faisant 
prévaloir leurs intérêts au détriment de la qualité des services rendus aux usagers. Dans cet 
esprit, libre-cours est donné aux actes et comportements tenus pour être l’application et 
l’expression du principe de la concurrence. 
 
Le résultat est aujourd’hui connu de tous : une situation de chaos devenue ingérable où 
personne ne trouve son compte, y compris les opérateurs dont l’avenir est menacé (abondance 
de l’offre), mettant en péril la pérennité du système. L’écroulement de celui-ci aurait des 
conséquences, non seulement sur la situation sociale des opérateurs et de leurs employés, mais 
également sur les services de TCU dont les retombées sur les conditions de déplacement 
seraient hautement pénalisantes. Au bout du compte, c’est toute l’activité économique de la 
capitale du pays qui en subira le contrecoup.  
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3  Les TCSP : des attentes insatisfaites  
Le téléphérique mis à part, le reste des modes TCSP (transports collectifs en site propre) 
constitue une nouveauté dans le paysage de la ville d’Alger. Leurs coûts élevés, l’attention 
particulière accordée de la part des plus hautes autorités de l’Etat ainsi que la réputation qui 
est la leur (en référence à leurs performances dans les pays où leur usage est déjà ancien) ont 
contribué à hausser leur prestige très haut.  
 
Toutefois, on s’est vite rendu compte que ce ne sont pas des moyens à la portée du grand 
nombre ; la raison, leurs tarifs élevés qui les rendent hors-de-portée des petites bourses et leur 
faible étendue dans l’espace. Ce qui fait que ces modes sont peu fréquentés ou pour mieux 
dire, sous-fréquentés.  
 
Outre les tarifs prohibitifs, la faible fréquentation des modes TCSP est due pour une part 
importante, au mauvais fonctionnement de tout le système TC, à l’absence d’intégration 
physique et partant, l’absence de coordination entre les différents modes, notamment entre les 
autobus et l’ensemble des modes TCSP pour permettre d’assurer des correspondances au  
moyen de lignes de rabattement.  
  
Cette situation constitue un grand paradoxe, dans la mesure où la collectivité nationale a 
consenti un très grand effort financier, pour un résultat mitigé, loin des attentes investies dans 
le projet. Un grand effort d’organisation des TCU dans leur ensemble est requis, pour 
permettre à ces modes d’apporter leur pleine contribution.  
    
Pour pallier à ces carences et dysfonctionnements, conformément aux bonnes pratiques des 
pays de l’Union Européenne, les pouvoirs publics ont créé en 2015 l’Autorité Organisatrice 
des Transports Urbains d’Alger, dans un objectif de fédérer l’ensemble des acteurs du secteur 
des transports et d’organiser ces derniers. 
Les missions qui lui sont conférées par le décret exécutif du 6 mars 2012sont d’une part 
l’organisation et d’autre part le développement des transports publics de voyageurs à 
l’intérieur du périmètre de transport urbain de la wilaya d’Alger. 
 
Le jumelage envisagé vise à renforcer les capacités de l’AOTU permettant d’assurer « la 
bonne organisation et l’exploitation des modes de transports urbains au niveau de la capitale 
d’Algérie, en accord avec les standards internationaux et selon les meilleures pratiques 
européennes » mais aussi « un partage d’expérience en vue d’un transfert de savoir-faire vers 
d’autres agglomérations nationales », conformément à l’objectif défini par le décret du 25 
avril 2012. 
 
Cet objectif général se décline en plusieurs objectifs particuliers à atteindre pour le 
concrétiser, à savoir : 
1. un appui à une évaluation de la stratégie et de l’organisation de l’AOTU d’Alger,  
2. un appui à l’AOTU d’Alger pour la doter de méthodes et d’outils pour le suivi de la 
performance des modes d’exploitation des réseaux de transports urbains,  
3. un appui au renforcement des compétences des cadres de l’AOTU d’Alger pour être dotée 
de capacités techniques suffisantes en accord avec  les meilleures pratiques européennes. 

 

3.2 Réformes en cours 
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3.2.1 Le Plan d’action du gouvernement (PAG) 
 
Les orientations gouvernementales contenues dans le plan d’action du gouvernement (PAG) 
pour 2017 impliquent directement ou indirectement l’AOTU d’Alger dans l’amélioration de la 
qualité du service de transport routier grâce notamment à� : 

·  Un meilleur encadrement et la professionnalisation des opérateurs intervenant dans ce 
domaine ;  

·  La modernisation de la gestion des gares routières, etc. 

 

3.2.2 Le Plan de la politique gouvernementale dans le domaine des transports  
 
Concernant les autres instruments à l’échelle nationale, le Plan de la politique 
gouvernementale 2015-2019dans le domaine des transports, traduit et met en forme les 
orientations stratégiques de cette politique commune à tous les modes de transport qui 
s’articulent autour des principaux axes de stratégies ci-après : 

·  assumer pleinement des fonctions régaliennes : 
·  développer des infrastructures et modernisation et renouvellement des équipements ; 
·  mettre en place une régulation économique et technique appropriée : 
·  développer et encadrer les activités logistiques ; 
·  consolider les dispositifs de facilitation comme soutien au développement des activités 

de transport ; 
·  consolider les dispositifs de sûreté et de sécurité. 

 
Le plan précise également, qu’en ce qui concerne les infrastructures de transport de 
voyageurs, les efforts consentis doivent encore être renforcés à travers notamment : 

·  La mise en œuvre du plan de transport national comme outil de planification pour un 
développement intégré de tous les modes des transports ; 

·  L’achèvement et la mise en œuvre de l’ensemble des plans de circulation pour les 
grandes agglomérations ainsi que les pôles d’échanges visant à assurer la 
multimodalité, la complémentarité et l’interconnexion entre les différents modes de 
transport ; 

·  La mise en place des autorités organisatrices des transports urbains (AOTU) pour les 
réguler dans les grandes villes. Ceci s’inscrit dans l’optique d’une intégration 
intermodale fonctionnelle et tarifaire. L’AOTU en tant qu’autorité organisatrice 
d’Alger, doit permettre d’introduire de la cohérence et de coordonner les participations 
de tous les opérateurs publics et privés. Elle est appelée à jouer un rôle d’arbitre entre 
les différents opérateurs publics et privés, à les sanctionner lorsque cela s’impose et à 
défendre les intérêts des usagers. 
 

3.3 Activités connexes 
 
Le secteur des transports en Algérie a récemment bénéficié de programmes de l’Union 
Européenne. Il s’agit essentiellement :  
 
 
Programme TRANSPORT I intitulé « Programme d’appui au secteur des transports » 
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Le Programme TRANSPORT I a été lancé en 2008 et financé par l’Union européenne à 
hauteur de 20 millions d’euros avec un budget total de 25 millions d'euros.  
Ce programme avait pour objectif d’accompagner le Ministère des Travaux publics et des 
transports dans son effort de modernisation, d’ouverture et de mise en œuvre des réformes 
engagées.  
 
Clôturé en décembre 2011, le programme TRANSPORT I a permis de : 
 

- doter le secteur de divers outils, méthodologies et d’instruments de pilotage et de 
mise en œuvre de la libéralisation du secteur principalement le plan national des 
Transports (PNT) incluant le développement d’un Système d’information du 
secteur des transports (SIST), 

- actualiser l’arsenal juridique 
- renforcer les capacités des ressources humaines à travers la formation directe et le 

transfert de savoir-faire. 
- établir les fiches métiers / compétences/formations des emplois relevant de 

diverses structures du secteur des Transports. 
 
 
Le Programme TRANSPORT I a notamment contribué à apporter une assistance technique à 
la mise en place d’une Autorité Organisatrice des Transports Urbains (AOTU) à Alger.  

- En impliquant les acteurs nationaux et locaux du transport dans le processus de mise 
en place d’une AOTU,  

- En définissant la feuille de route décrivant les étapes nécessaires à déployer pour 
l’établissement d’une AOTU. 

- En favorisant les échanges et le transfert d’expérience avec une AOT U européenne. 
 
Dans les secteurs des transports terrestres, le programme TRANSPORT I a apporté un appui 
aux réformes et une adaptation des cadres réglementaires. 
 
Un Plan national de transport (PNT) a été réalisé dont le but était de doter le Ministère des 
Transports d’une stratégie et d’un système d’information en tant qu'outil d'aide à la décision 
permettant d’établir des politiques à moyen et long terme. 
 
 
 
Programme TRANSPORT II intitulé « Programme d’Appui aux réformes du secteur 
des transports »  
 
Le Programme TRANSPORT II a démarré en 2013a été clôturé en décembre 2017. 
Il a bénéficié d’une enveloppe financière de 16.5 millions d’euros dont 13 millions d’euros 
pour la partie européenne et 3.5 millions d’euros pour la partie algérienne. . 
 
Le  Programme TRANPORT II  a accompagné le Ministère des Travaux Publics et des 
Transports dans la mise en œuvre de la politique des réformes des transports en soutenant les 
réformes institutionnelles et règlementaires pour améliorer la sécurité des transports et leur 
qualité au bénéfice de l’ensemble des citoyens et de l’économie algérienne. 
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Le Programme TRANSPORT II a poursuivi les actions engagées par le programme Transport 
I, en particulier le renforcement de la stratégie sectorielle dans les transports, l’intégration des 
acquis communautaires en matière de sécurité et de régulation ainsi que le renforcement de 
l’institution de la météorologie au service de l’aviation civile et du secteur maritime et 
terrestre. 
 
Le  Programme TRANPORT II  a apporté donc un appui  à la restructuration des institutions 
chargées de la régulation et de la sécurité dans les différents sous-secteurs des transports dont 
l’appui continu à l’Autorité organisatrice des transports urbains (AOTU) d’Alger et l'appui à 
la modernisation de l'Office National de Météorologie (ONM). 
 
L’AOTU d’Alger a bénéficié d’une action portant sur la rédaction d’un plan d’action et d’une 
feuille de route détaillée pour l’installation d’un système de gestion de l’information interne 
pour la gestion des documents, et externe pour le transfert d’information 
 
 
Projet régional Euromed transport 
 
Ce projet vise à faciliter la coopération entre 12 pays partenaires méditerranéens dans le but 
de promouvoir l’intégration économique régionale en améliorant le fonctionnement et 
l’efficacité du système de transport méditerranéen.  
 
Le projet comprend un groupe de travail « infrastructures et questions réglementaires » dont 
les domaines d’intervention sont : 

·  la promotion et l’assistance à la création des partenariats multisectoriels pour 
améliorer la sécurité routière ; 

·  la conception et la mise en œuvre des programmes multisectoriels complets et réussis 
de sécurité routière fondés sur des preuves pour développer des stratégies régionales et 
subrégionales de sécurité routière, des structures, des partenariats et des interventions. 

 
Le Projet de renforcement des capacités dans le domaine de l’environnement (PCRDE) 
�
Le PRCDE vient en appui à la politique du gouvernement algérien qui, depuis 2000, investit 
de manière significative dans la protection de l’environnement.  
 
Le projet d’un montant de 7 500 000 M€, d’une durée de 48 mois a été mis en œuvre avec 
l’Agence belge du développement au bénéfice du ministère des Ressources en Eau et de 
l’Environnement, du ministère des Transports et des Travaux Publics, du ministère de la 
Santé, de la Population et de la Réforme hospitalière et les Organisations de la société civile. 
 
L’objectif du PRCDE vise à contribuer à une meilleure intégration de la préservation de 
l’environnement dans la mise en œuvre des politiques sectorielles et dans les actions des 
organisations de la société civile. Un des résultats étant notamment le renforcement des 
capacités d’intégration de l’environnement des organisations du secteur de l’Eau, de la Santé 
et des Transports et durablement mis à profit. 
 
Dans le cadre du PCRDE, l’appui à l’AOTU d’Alger porte sur réalisation du Plan de 
Développement Urbain (PDU), d’un montant de 290 000 € et démarré en mars 2018, il a pour 
objectif : 

·  L’élaboration du diagnostic, détermination des enjeux, et formalisation des objectifs ;  
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·  La définition des orientations stratégiques du Plan de Développement Urbain (PDU) ; 
·  La conception du PDU.  

 

3.4 Liste des dispositions de l’acquis de l’UE/des normes applicables 
 
L’action de la Commission intervient dans le secteur des transports à travers la Résolution du 
Parlement européen du 9 septembre 2015 sur la mise en œuvre du livre blanc de 2011 sur les 
transports « Bilan à suivre pour une mobilité durable ».  
Dans ce contexte elle préconise l’intégration accrue des réseaux modaux permettant d’opérer 
de meilleurs choix entre les modes de transport : les aéroports, les ports, les gares ferroviaires 
et routières ainsi que les stations de métro qui devront être de mieux en mieux reliées et 
transformées en plates-formes de correspondances multimodales pour les passagers.  
Des systèmes d’information en ligne et des systèmes électroniques de réservation et de 
paiement qui intègrent tous les moyens de transport devront faciliter les déplacements 
multimodaux.  
 
De plus, dans le cadre de son projet « Mobilise Your City », la Commission Européenne a 
conçu et assuré la promotion des SUMP (Plans de mobilité urbaine durable), concept 
développé sur la base des Plans de Déplacements Urbains : 
« C’est un plan stratégique conçu pour satisfaire les besoins de mobilité des personnes et des 
activités économiques dans les villes et leurs agglomérations pour une meilleure qualité de 
vie. Il s’appuie sur les pratiques de planification existantes et intègre les principes 
d’intégration, de participation et d’évaluation. » 
Il consiste à accompagner les grandes métropoles dans leurs efforts pour réduire les émissions 
de GES d’au moins 50% d’ici à 2050 à travers le développement des SUMP en articulation 
avec des Politiques Nationales pour le Transport Urbain (NUTP). 
 
S’agissant d’une institution comme l’AOTU, la norme ISO/TC 204 normalise aussi les 
systèmes de commande, de communication et d'information dans le domaine des transports de 
surface urbains et ruraux, y compris les aspects intermodaux et multimodaux relatifs, 
l'information au voyageur, la gestion de la circulation routière, les transports publics, les 
services d'urgence et les services commerciaux dans le domaine des systèmes intelligents de 
transport (SIT). 
 

3.5 Résultats par volets 
 
A l’issue du jumelage, les 3 résultats suivants devront avoir été réalisés : 
 

3.5.1 Résultat 1 (volet 1) : Appui à une évaluation  de la stratégie et de 
l’organisation de l’AOTU d’Alger 

 

La création de l’AOTU d’Alger résulte de la nécessité et de l’urgence d’une vision globale, 
fédératrice et prospective des transports au niveau du périmètre de la wilaya d’Alger. 

D’aucun fonde beaucoup d’espoir sur l’importance de cette structure, appelée de leurs vœux par 
l’ensemble des acteurs des transports, afin qu’elle devienne le pilote de cette démarche en vue 
de sa duplication dans d’autres wilayas. 
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Dans cet objectif, l’AOTU s’est rapidement constituée autour d’une équipe d’ingénieurs et de 
techniciens jeune, compétente et extrêmement dynamique, mais manquant d’expérience. 

Par ailleurs, dès sa création, de nombreuses compétences lui ont été transférées. Les textes 
réglementaires doivent toutefois être revus, modifiés et complétés pour mettre fin aux 
chevauchements de compétences et permettre l’intervention des différents acteurs dans un cadre 
légal cohérent. 

Le projet de jumelage aura pour première mission d’aider l’AOTU à : 

·  réfléchir sur son rôle au sein de la wilaya d’Alger mais aussi en vue d’un transfert de 
savoir-faire vers d’autres agglomérations nationales dans le cadre d’une démarche 
prospective et d’une analyse stratégique, 

·  se doter, pour atteindre ces objectifs, de l’organisation la plus adéquate possible, 
permettant à la fois de répondre aux urgences opérationnelles à court terme mais aussi 
d’anticiper sur les évolutions prévisibles des transports urbains à Alger, 

·  accompagner le transfert de compétences en adaptant les textes et règlements pour mettre 
fin aux chevauchements de compétences et pour permettre aux différents acteurs d’opérer 
dans un cadre réglementaire répartissant les missions et définissant le rôle de chacun par 
rapport à celles-ci. 

 
Pour réaliser ce résultat, entre autres les résultats intermédiaires ci-dessous seront atteints : 
 

·  le renforcement de la stratégie et l’organisation de l’AOTU d’Alger ; 
·  l’étude de plusieurs scénarios d’organisation institutionnelle ; 
·  l’organisation d’un voyage d’étude chez une AOTU Européenne. 

 

 

3.5.2    Résultat 2 (volet2) : Appui à l’AOTU d’Alg er pour la doter de méthodes et 
d’outils pour le suivi de la performance des modes d’exploitation des réseaux de 
transports urbains 
 

De nombreux chantiers ont été ouverts au niveau de la wilaya d’Alger (démarrage des études du 
Plan de Déplacement Urbain (PDU) d’Alger, extension du réseau Transport en Commun en Site 
Propre (TCSP) avec notamment le projet Bus à Haut Niveau de Service (BHNS)…, émergence 
d’une intermodalité tarifaire et billettique et d’une information multimodale (carte multimodale 
des transports), maîtrise de la circulation avec l’installation imminente de plusieurs centaines de 
feux tricolores, et bien d’autres encore…).  

Ceux qui restent à réaliser sont tout aussi nombreux et vastes (interopérabilité effective des 
systèmes billettiques, intégration tarifaire véritable, harmonisation des contrats d’exploitation 
des différents modes de transport collectif, réorganisation du secteur privé…). 

Dans le cadre des compétences qui lui ont été allouées, l’AOTU récupère une grande partie de 
ces projets et a déjà engagé des actions en interne et sollicité des appuis externes pour les mener 
à bien. Si elle dispose de la volonté et de l’énergie indispensables, la méthode et l’expérience 
nécessaires pour les conduire font parfois défaut. 

Dans le cadre de cette activité, il s’agit donc d’apporter à l’AOTU les méthodes et les outils 
pour lui permettre de mener à bien ces projets avec le maximum de chance de réussite et 
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d’assurer ainsi le suivi de la performance des modes d’exploitation des transports urbains. 

 
Pour réaliser ce résultat, entre autres les résultats intermédiaires ci-dessous seront atteints : 

 
·  l’harmonisation du cadre contractuel qui lie AOTU d’Alger, exploitants et opérateurs ; 
·  l’accompagnement de l’AOTU dans l’extension de l’intégration tarifaire ; 
·  l’assistance de l’AOTU dans le développement de l’interopérabilité billettique (intégrant 

les composantes fonctionnelles, techniques, sécuritaires, organisationnelles et 
gouvernance…) 

·  l’accompagnement de l’AOTU dans la mise en place d’une chambre de compensation ; 
·  l’appui de l’AOTU dans la réalisation d’un schéma directeur de l’intermodalité ; 
·  l’aide à l’AOTU afin de structurer et professionnaliser les activités du pôle contrôle et 

inspection ; 
·  l’organisation de trois voyages d’étude chez des AOTU européennes. 

 
 

3.5.3   Résultat 3 (volet 3) : Appui au renforcemen t des compétences des cadres 
de l’AOTU d’Alger pour être dotée de capacités tech niques suffisantes en accord 
avec  les meilleures pratiques européennes 

 
Les missions dévolues à l’AOTU et les chantiers initiés dans le cadre de ces dernières sont pour 
la plupart des sujets nouveaux et complexes pour le personnel en charge de les mener à bien, 
qui impliquent par ailleurs une expérience de ces derniers que la jeune équipe de l’AOTU n’a 
pas toujours. 

Pour que l’AOTU soit en situation d’exercer ses missions avec tout le professionnalisme qui 
s’impose, un renforcement des compétences de ses agents s’impose, à travers des formations 
généralistes et spécifiques qui ont été regroupées dans les 3 grands volets qui constituent le 
cœur de métier de l’AOTU : 

·  Les fondamentaux des transports 
·  Les aspects contractuels 
·  Les différents outils techniques et opérationnels au service des missions de l’AOTU 

Le jumelage aura pour objectif de réaliser les formations correspondantes permettant au 
personnel concerné d’acquérir les compétences nécessaires et d’être rapidement autonome dans 
l’exercice de ses fonctions. 

 
Pour réaliser ce résultat, entre autres les résultats intermédiaires ci-dessous seront atteints : 

 
·  Le renforcement des compétences par des formations généralistes en matière de transports  
·  La réalisation des formations portant sur les aspects réglementaires des missions de 

l’AOTU -A; 
·  La mise en œuvre des formations portant sur les outils au service des missions de 

l’AOTU-A . 
 

Activités du jumelage 
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Le projet de jumelage ne doit pas être une assistance technique à sens unique d'un État 
membre à un pays bénéficiaire.  
Il doit contribuer à introduire et partager les meilleures pratiques européennes en matière de 
législation communautaire et les besoins spécifiques du pays bénéficiaire dans le domaine de 
la coopération entre les organismes publics concernés.  
La proposition faite par les États membres doit inclure des activités qui doivent assurer 
l’atteinte des résultats énumérés dans la fiche.  
 
Les activités seront développées avec les partenaires de jumelage lors de la rédaction du plan 
de travail de jumelage, en gardant à l'esprit que la liste finale des activités sera décidée en 
coopération avec le partenaire de jumelage des États membres.  
Les volets/composantes sont étroitement liées et doivent être séquencées en conséquence. 
 
En plus des activités liées aux trois volets et des réunions trimestrielles du comité de pilotage 
(COPIL), il est prévu l'organisation d’activités transversales, ayant pour objectif d'assurer la 
visibilité du projet. 
 
Activités transversales 

 Activité 0.1. Séminaire de démarrage du jumelage 
 Activité 0.2. Séminaire gouvernemental 
 Activité 0.3. Séminaire à mi-parcours 
 Activité 0.4. Séminaire de clôture du jumelage 

 

3.6 Moyens et apports de la ou des administrations de l’État membre de 
l’UE partenaire : 
 

3.6.1 Profil et tâches du chef de projet (CP) 
Capacité de base  

Le/la Chef de projet de l’État membre devra être un(e) fonctionnaire de haut rang au sein de 
l’administration jumelle ou agent assimilé d’un organisme pleinement mandaté, capable de 
mener un dialogue opérationnel au niveau politique et d’apporter les solutions requises aux 
problèmes et difficultés rencontrés durant l’exécution du projet de jumelage. Son niveau de 
responsabilité doit lui permettre de faire appel à des experts à court terme pour soutenir la 
mise en œuvre efficace des activités prévues. 

Formation 

Le/la chef de projet doit être diplômé(e) de l’enseignement universitaire ou supérieur ou 
équivalent ou avoir une expérience professionnelle équivalente de 8 ans dans les domaines du 
projet. 

 

Expérience (minimum 3 années) 

Le/la Chef de projet devra avoir : 

– assuré la direction d’une structure équivalente à l’AOTU et disposé de ce fait d’une 
expérience confirmée dans l’approche intégrée des transports 

– géré des projets transport ; 
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– assuré le pilotage et la mise en œuvre d’au moins un projet ; 

Les tâches du chef de projet : 

Le/la Chef de projet est responsable des activités assignées à son administration dans le plan 
de travail, et doit être disponible pour le projet au minimum trois jours par mois, avec une 
visite sur le terrain au moins tous les trois mois (Cf. infra, 6.3). 
 
Le/la Chef de projet devra concevoir, superviser, coordonner, piloter et mettre en œuvre le 
projet de jumelage. Il/elle devra organiser, avec son homologue Chef de projet algérien (Cf. 
infra, 6.2), les réunions du Comité de pilotage qu’ils présideront conjointement. Le Comité de 
pilotage, réuni chaque trimestre, permettra de faire le point sur l’état d’avancement du projet 
par rapport aux résultats attendus. 
Il/elle sera le/la responsable, en liaison avec le Chef de projet algérien, du fait de soumettre à 
l’UGP P3A les rapports trimestriels et le rapport final du projet (et de soumettre une copie de 
ces rapports à la Délégation de l’Union Européenne en Algérie). 

 

3.6.2 Profil et tâches du Conseiller résident de ju melage (CRJ) 
 
Capacité de base 
Le/la CRJ, expert fonctionnaire (en activité ou retraité depuis moins de 3ans) ou expert d’un 
organisme mandaté de l’État membre appelé à travailler sur toute la durée du jumelage à 
temps plein en Algérie, est l’interface jumelage. Il/elle est chargé(e) d’assurer la mise en 
œuvre du projet de jumelage. Il/elle a également pour mission de fournir des conseils 
techniques en tant que de besoin et d’assister l’AOTU et tous les instituts/organismes 
bénéficiaires au jour le jour dans le cadre du plan de travail prédéfini. 

Formation 

Le/la CRJ devra être diplômé(e) de l’enseignement supérieur (université ou école 
d’ingénieurs), ou expérience équivalente d’au moins 8 ans dans un des domaines du projet. 
Il/elle devra avoir une bonne maîtrise du français. 

Expérience (minimum trois années) 

Le/la CRJ devra justifier d’une expérience probante dans le domaine de l’organisation des 
transports Il/elle devra avoir : 

– des compétences techniques suffisantes concernant les activités des trois volets du 
projet ; 

– des connaissances approfondies des Directives de l’UE dans le domaine des transports 
et des meilleures pratiques applicables dans les États membres en matière de 
gouvernance ; 

– une expérience significative en matière de travail en équipe dans la conception, 
l’exécution, le suivi et l’évaluation de projet ; 

– géré des projets dans son administration/organisme mandaté ; 
 

 

Les tâches du CRJ : 
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Le/la CRJ doit accompagner la mise en œuvre des différentes composantes du projet. Il/elle 
assiste les différentes structures bénéficiaires dans la gestion et l’exécution du projet. Sa 
mission consiste notamment à : 

– travailler au quotidien avec les interlocuteurs de l’AOTU d’Alger pour mettre en 
œuvre le projet et coordonner les différentes interventions des experts ; 

– assurer la continuité de la mise en œuvre du projet avec son homologue principal (Cf. 
infra, 6.2), ses interlocuteurs dans les différentes structures bénéficiaires, les experts à 
court terme, les deux chefs de projet, respectivement algérien et de l’État membre 
partenaire, ainsi qu’avec l’Unité de gestion du programme d’appui à l’Accord 
d’association (UGP3A). 

 
Le/la CRJ apportera aux homologues et correspondants, une assistance dans la définition du 
contenu détaillé des activités du projet de jumelage (notamment celles nécessitant un travail 
d’expertise préalable) et les renseignera sur les profils des experts de l’État membre qui seront 
chargés de leur mise en œuvre. 
 
Il/elle sera responsable de la logistique du projet en relation avec l’UGP et à ce titre veillera 
en particulier à la bonne préparation et organisation des missions d’études que les 
bénéficiaires de l’AOTU auront à effectuer dans l’Union européenne. 
Le/la CRJ aura à assurer la conduite administrative du projet et notamment de l’équipe 
d’experts à court terme et aura à informer l’AOTU d’Alger et le/la chef de projet de l’EMP de 
l’avancement du jumelage. Il/elle devra suivre l’exécution du budget et le calendrier des 
opérations. Il/elle aura une implication déterminante dans l’élaboration, la mise en œuvre, la 
programmation et le suivi des activités. 
 
Il/elle devra organiser les réunions trimestrielles du Comité de pilotage (Cf. infra, 6.3), qui 
seront présidées conjointement par les deux Chefs de projet. Ce comité de pilotage permettra 
de faire le point sur l’état d’avancement du projet par rapport aux résultats attendus. 
 
Le/la CRJ participera activement et coordonnera les activités réalisées par les experts à court 
terme relatives a : 

- la mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon 
déroulement du projet ; 

- la réalisation d’états des lieux, d’assistance technique, et la mise en œuvre des plans et 
des directives nécessaires au bon déroulement du jumelage ; 

- l’organisation et l’animation des ateliers de sensibilisation, de travail et de formation. 
 
Il/elle assistera le Chef de projet pour soumettre à l’UGP les rapports trimestriels et le rapport 
final du projet (et soumettre une copie de ces rapports à la DUE en Algérie). 
 
Durée de la mission 
La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 24 mois à temps plein en Algérie 
(Alger). Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui 
lui sont affectées. 
 

3.6.3 Profil et tâches des responsables de volets  
Capacité de base 
Pour chacun des trois résultats un expert clé sera désigné. Il suivra de bout en bout toutes les 
activités du résultat dont il a la charge, pendant toute la durée du jumelage. Intervenant sous la 
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forme d’une suite de missions de courte durée et en étroite collaboration avec le CRJ, il 
assurera une partie de la programmation de l’organisation, du suivi des activités, de la gestion 
des équipes et experts et du reporting tout au long du projet, et pour chaque résultat. 
 

Formation 

Le/la expert(e) clé devra être diplômé(e) de l’enseignement supérieur (université ou école 
d’ingénieurs), ou expérience équivalente de 8 ans minimum dans un des domaines du projet.  

 

Expérience (minimum cinq années) 

Le profil général souhaité des responsables de volets est le suivant : 

- Avoir un diplôme universitaire de niveau supérieur, ou expérience équivalente d’au 
moins 8 ans dans un des domaines du projet ; 

- Avoir une expérience professionnelle dans le domaine du volet dont il a la charge ; 
 

3.6.4 Profil et tâches des autres experts à court t erme (ECT) 
 
L’État membre mobilisera une équipe d’experts à court terme (ECT), afin, en coordination 
avec le CRJ, de mettre en œuvre, les différentes activités sur la base des indications fournies 
dans cette présente fiche. 

Le/La CRJ sera assisté (e) par des experts court-terme afin que le spectre entier de l’expertise 
requise soit couvert. Ceux-ci seront des experts qualifiés capables de fournir les compétences 
nécessaires à l’accomplissement des activités du projet. 

Le profil des experts à court-terme 

Un diplôme universitaire de niveau supérieur dans un domaine compatible avec son 
intervention ou une expérience professionnelle dans ce domaine d'au moins 5 ans ;  

– De préférence une expérience spécifique en tant qu'expert des thématiques sur 
lesquelles ils interviendront 
 

Les tâches des experts court-terme : 

– Fournir des inputs techniques dans des domaines spécifiques de la mise en œuvre du 
projet, y compris l’organisation d’ateliers de formation, de coaching, la rédaction de 
supports pédagogiques et de matériaux méthodologiques suivant les termes de 
références rédigés par le CRJ avant le début de chaque mission ; 

– Assurer la liaison avec le CRJ, l’homologue du CRJ et le chef de composante du côté 
de l’administration bénéficiaire ; 

– Rapporter au CRJ (obligation de présenter un rapport d'activité à la fin de chaque 
mission). 

 
La langue de travail étant le français, les frais d’interprétariat et de traduction sont éligibles 
et prévus dans le budget indicatif du jumelage. 
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4 Budget 
Le budget maximal disponible dans le cadre du financement ENI de l’Union européenne pour 
la subvention de ce projet de jumelage est de 1.100.000,00 Euros 
 

5 Modalités de mise en œuvre 

5.1 AUTORITE CONTRACTANTE DU PROJET 
 
L’organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marchés et de la gestion 
financière est l’Unité de Gestion du Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord 
d’Association (UG-P3A). 
 
L’UGP est sise à :  
Palais des expositions Pins Maritimes - Mohammedia – Alger  
Unité de Gestion du Programme P3A  
Tél. +213 21.21.94.02 / +213 21.21.94.01  
Fax. +213 21.21.04.12  
Site internet : www.p3a-algerie.org 
 
Monsieur Djilali LEBIBAT 
Directeur national du programme P3A 
Point de contact Jumelages, TAIEX et SIGMA en Algérie 
Courriel : djilali.lebibet@p3a-algerie.org 
 

�  Toute demande de clarification relative aux présents termes de référence devra être adressée 
exclusivement à l’UGP-P3A et uniquement par courrier électronique. 
 

5.2. Cadre institutionnel 
 

5.2.1. Institution bénéficiaire 
 
Le ministère de l’équipement et des transports, et plus particulièrement, l’Agence 
Organisatrice des Transports Urbains d’Alger est la bénéficiaire directe du présent projet de 
jumelage. 
 
Agence Organisatrice des transports urbains d’Alger (AOTU) – Ministère des 
Transports et des Travaux Publics   
 
Présentation de l’AOTU d’Alger : 
L’Autorité Organisatrice des Transports Urbains d’Alger, par abréviation « AOTU », est un 
établissement public à caractère industriel et commercial, doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière, compétente sur tous les modes de transport dans le périmètre de la 
Wilaya d’Alger avec pour obligation d’assurer un équilibre financier durable.  
 
Deux décrets exécutifs formalisent les missions, les prérogatives et l’existence réglementaire 
de cette autorité : 
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·  Les dispositions du décret exécutif n°12-109 du 06 Mars 2012 ont défini 

l’organisation, le fonctionnement et les missions de l’Autorité Organisatrice des 
Transports Urbains.  

 
·  Les dispositions du décret exécutif n°12-190 du 25 Avril 2012 ont porté sur la création 

des autorités organisatrices des transports urbains de certaines wilayas et par voie de 
conséquence l’Autorité Organisatrice des Transports Urbains d’Alger. 
 

Elle est placée sous la tutelle du Ministère de Travaux Publics et des Transports et est 
assujettie aux règles applicables à l’administration dans ses relations avec l’État.Cette 
structure, qui regroupe une cinquantaine d’agents, est organisée selon le schéma en annexe 2. 
L’AOTU a pour mission de fédérer l’ensemble des acteurs du secteur des transports dans 
l’objectif d’organiser les transports publics à l’échelle de la wilaya d’Alger et de permettre 
leur développement dans le cadre d’une approche intégrée. 
 
Autres Institutions publiques associées à certaines des activités du Jumelage 
 
Les directions des Transports des Wilayas (DTW) (décret exécutif no 90-381 du 24 
novembre 1990). 
Les directions des Transports des Wilayas (DTW) relèvent du Ministère des Travaux Publics 
et des Transports pour ce qui concerne les aspects techniques de leurs missions et du 
Ministère de l’Intérieur et des Collectivités locales pour les aspects administratifs. 
 

 
Tableau  Opérateurs : convention de concession et de délégation 

L’établissement public de transport urbain et suburbain d’Alger (ETUSA) 
L’ETUSA, placé sous la tutelle du ministre chargé des Travaux Publics et des transports, est 
un EPIC régi parle Décret exécutif no 03-435 du 13 novembre 2003 portant création de 
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l’établissement public de transport urbain et suburbain d’Alger. Il a pour objectif principal 
d’assurer par tous les moyens appropriés, le transport public de voyageurs dans la Wilaya  
d’Alger.  
 
L’Entreprise du Métro d’Alger (EMA) 
L’Entreprise du Métro d’Alger (EMA) est une entreprise publique économique (EPE).Le décret 
no 84-348 du 24 novembre 1984 portant création de l’entreprise de réalisation et 
d’exploitation du chemin de fer urbain pour l’agglomération d’Alger, dit « Métro d’Alger » 
précise que l’EMA est placée sous la tutelle et le contrôle du ministre chargé des travaux 
publics et des transports. L’EMA a pour mission d’assurer la réalisation et l’exploitation d’un 
réseau de chemin de fer urbain souterrain et/ou aérien de transport de voyageurs pour 
l’agglomération d’Alger et de développer, le cas échéant, des capacités d’études et 
d’ingénierie en matière de transports urbains. 
 
La Société nationale des transports ferroviaires (SNTF) 
La Société nationale des transports ferroviaires (SNTF) a été créée par l’ordonnance no 76-28 
du 25 mars 1976. Ses statuts ont été modifiés par la suite, notamment par le décret exécutif no 
90-391 du 1er décembre 1990 portant transformation de la nature juridique de la SNTF. Ce 
décret précise que celle-ci est un EPIC placé sous tutelle du ministre chargé des travaux 
publics et des transports. Les pouvoirs qui lui sont confiés sont très étendus, puisque la SNTF 
peut effectuer toutes opérations mobilières ou immobilières, commerciales, financières ou 
industrielles inhérentes à ses activités et qu’elle peut prendre des participations dans toute 
entreprise publique économique. 
 
EPE Transub 
Le transport de voyageurs par route est également assuré par l’entreprise publique 
économique «EPE TRANSUB» qui exploite, selon les statistiques de 2016, 11 lignes urbaines 
et suburbaines avec un parc modeste au nombre de 25 autobus. 
 

5.3. Homologues dans l’administration bénéficiaire 
Les homologues du CP et du CRJ font partie du personnel de l’AOTU d’Alger et participent 
activement à la gestion et à la coordination du projet.  
 
Le Chef de projet et l’homologue du CRJ mobiliseront toutes les ressources humaines au sein 
de l’administration algérienne, nécessaires pour mener à bien conjointement avec le CRJ et 
les experts de l’État membre les activités définies dans le respect du calendrier établi. 
 

5.3.1  Personne de contact  
M. Ibrahim LELLOU (directeur études et développement) 
Téléphone : 0550 84 81 20 
Adresse mail : blellou@yahoo.fr 
 

5.3.2  Homologue du Chef de Projet 
M. SAHLI Salem directeur des transports terrestres et urbains au sein du MTPT sera le chef 
de projet jumelage pour la partie algérienne. Il travaillera en étroite collaboration a le/la chef 
de projet de l’État membre et le CRJ et son homologue. Il fera régulièrement le suivi de 
l’avancement des activités du projet de jumelage et apportera tout l’appui nécessaire pour 
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assurer la bonne marche du projet. Il co-présidera les Comités de pilotage trimestriels du 
jumelage. 
 
Adresse : 
Quatre Chemins de Kouba, Route de Bachdjarah Alger Algérie  

5.3.3 Homologue du CRJ et experts-clé 
Mme Fahima SAIDOUN, Directrice générale de l’AOTU d’Alger, sera l’homologue 
principal du CRJ et à ce titre son référent principal pendant toute la durée du jumelage. Elle 
sera notamment en charge de coordonner au jour le jour avec le CRJ les actions relevant de la 
partie algérienne au jumelage et d’assurer le lien avec les cadres ou groupes de travail 
algériens correspondants et les experts-clés de l’État membre. Elle devra avoir des 
compétences couvrant la totalité du projet, car elle sera chargée notamment d’assister le CRJ 
dans l’élaboration du plan de travail initial et évolutif et sera consultée pour toutes les 
activités de jumelage prévues. 
 
Expert clé résultat 1 : M. Nouredine LAHMAR,  chef de pôle management des projets à 
l’AOTU 
 
Expert clé résultat 2 : M. Mohamed Amine AMRANI directeur des transports à l’AOTU  
d’Alger,  
 
Expert clé résultat 3 : Mme Ryma MEDROUS, chargée d’études ressources humaines à 
l’AOTU d’Alger 
 
 

6 Durée du projet de jumelage 
 
La durée du projet sera de 24 mois. 
 

 
7 Durabilité du projet 
 
La durabilité du projet est assurée d’une part par la volonté politique de l’AOTU d’Alger de 
se transformer en une institution capable : 

·  d’assurer un développement équilibré de tous les modes de transport, tout en 
encourageant une réorientation vers des modes de transport plus durable ; 

·  de proposer une stratégie visant à améliorer la qualité, la sûreté, l’intégration et 
l’accessibilité des services de transport public, englobant l'infrastructure, le matériel 
roulant et les services ; 

·  de proposer un plan de mobilité urbaine durable présentant des mesures destinées à 
améliorer l’efficacité de la logistique urbaine, tout en réduisant les externalités qui y 
sont liées, telles que les émissions de gaz à effet de serre, la pollution atmosphérique et 
la pollution sonore ; 

et, d’autre part, par les apports des activités du jumelage dont les résultats et l’impact 
s’inscrivent dans la durée.  
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7.1  Volonté politique du Gouvernement 
 
La volonté politique du gouvernement est clairement affichée, à travers le financement de 
l’AOTU. Ces efforts se traduisent par : 

·  La proposition du projet de modification du décret exécutif N° 09.85 du 17 février 
2009 fixant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spécial 
N°302.125 intitulé « Fonds Spécial pour le Développement des Transports Publics ; 

·  La proposition du projet de modification de la loi N°01.13 du 07 Aout 2001 portant 
orientation et organisation des transports modifiée et complétée ; 

·  L’acceptation en mars 2018 du financement de l’AOTU à raison de 1.50 DA par 
passager transporté pour les opérateurs publics à savoir : la RATP El Djazair, la 
SETRAM,l’ETAC,l’ETUSA. 

�

7.2  Réalisations et perspectives 2018 de l’AOTU 
 

·  Développement du système de communication en vue de fédérer et sensibiliser le 
public à l’utilisation des transports en commun ; 

·  Lancement d’actions liées au transfert progressif des missions de l’EMA, de l’ETUSA 
et de la SNTF vers l’Autorité sous l’égide et l’arbitrage de la tutelle (protocole de 
transfert). 

·  Réalisation de la première carte de transport Multimodal. 
·  Lancement du projet SAEIV : rédaction des cahiers de charge et des termes de 

références.  
 

7.3  L’apport du jumelage 
 

L’apport du jumelage est aussi d’assurer l’efficience du dispositif envisagé.  Plusieurs actions 
peuvent être citées : 

·  La professionnalisation de l’AOTU d’Alger, permettant d’avoir une institution 
efficace et fédératrice des opérateurs pour mettre en place un réseau multimodal 
intégré aux plans physique et tarifaire. 

·  Les outils de mise en œuvre, la billettique interopérable, l’intégration tarifaire, 
l’intermodalité et la pédagogie permettant la rigueur des méthodes en matière de 
sécurité routière ; 

·  L’expérience acquise durant la période du jumelage, apportant l’accumulation du 
savoir-faire ; 

·  Le caractère opérationnel du projet avec la mise en situation pour asseoir les bases 
d’un système billettique performant. 

Enfin, selon toute vraisemblance, il y a lieu de noter que la pérennité du projet sera renforcée 
par la poursuite des échanges d’expérience avec l’Institution jumelle après la fin du jumelage.  

8. Questions transversales 
 
Le principe de l’égalité des chances et des genres sera intégré dans toutes les étapes de la mise 
en œuvre du projet. 
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Le projet de jumelage dans sa phase de réalisation veillera à la préservation et à la protection 
de l’environnement afin de : 

·  Satisfaire aux exigences de durabilité, en équilibrant les nécessités de viabilité 
économique, d'équité sociale et de qualité sanitaire et environnementale ; 

·  Optimiser l’efficience et le rapport coût/efficacité ; 
·  Tirer le meilleur parti de l’espace urbain et des infrastructures et services de transport 

existants ; 
·  rehausser l’attractivité de l’environnement urbain, la qualité de la vie ainsi que la santé 

publique ; 
·  améliorer la sécurité routière et la sûreté des routes ; 
·  Réduire la pollution atmosphérique et sonore, les émissions de gaz à effet de serre et la 

consommation d'énergie ;  
·  Contribuer à un meilleur fonctionnement global du réseau urbain   de transport et du 

système algérien de transport dans son ensemble. 
 

9. Conditionnalité et échelonnement 
 
Au niveau de l’AOTU, le projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions préalables 
particulières pour démarrer. 
 
Enfin, une coordination entre les différentes activités de chaque composante est nécessaire 
pour une réalisation adéquate et cohérente du projet de jumelage, d’autant plus que certaines 
activités doivent respecter un ordre chronologique de réalisation, alors que d’autres peuvent 
être menées en parallèle. Cette coordination sera assurée en étroite collaboration entre les 
deux administrations jumelles. 
 
 

10. Indicateurs de performance 
 

Indicateur 1 : les propositions de textes réglementaires identifient clairement les rôles et les 
missions de chacune des administrations partenaires  

Indicateur 2 :appui à la mise à jour des contrats d’exploitation avec les opérateurs 
Indicateur 3 :contribution à mise en place d’une billettique interopérable 
Indicateur 4 :appui au lancement du projet de tarification multimodale et de chambre de 

compensation  
Indicateur 5 : appui à la formalisation du schéma directeur de l’intermodalité  
Indicateur 6 : appui à la structuration des activités du pôle contrôle et inspection  
Indicateur7 :appui pour rendre l’ensemble du personnel compétent en matière de marketing 

des transports, de prise en compte des Personnes à Mobilité Réduite dans les 
transports, d’interaction entre transports et aménagement du territoire, 
d’intermodalité, d’études, de techniques de communication 

Indicateur 8 :les agents de l’AOTU en charge des aspects règlementaires et contractuels 
formés  

Indicateur 9:les agents en charge de thématiques spécifiques comme la tarification 
multimodale, la billettique, le SIG, l’exploitation et la gestion de l’AOTU 
formés. 
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11. Infrastructures disponibles 
 
Le Bénéficiaire prendra en charge les frais, notamment de location de salle, d’édition et de 
publication, de réalisation de logo, d’acquisition de matériel notamment de formation 
nécessaire à la réalisation des diverses activités Le bénéficiaire mettra à la disposition du CRJ 
et assistants un bureau complètement équipé (hardware et software) ainsi que des bureaux et 
salles de réunion pour les experts court-terme. 

12. Annexe 
Annexe     1 Cadre logique 
Annexe     2 Organigramme de l’AOTU 
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ANNEXE 1 – Cadre logique 
 

Acronyme jumelage : 
AOTU 

Référence : 
DZ 16 ENI TR 01 19 

Durée du 
Projet : 
24 mois 

Budget : 1 100 000 € 

Objectif général Indicateurs objectivement vérifiables Sources de vérification 

Contribuer à la bonne organisation 
et exploitation des modes de 
transports urbains au niveau de la 
capitale Alger, en accord avec les 
standards internationaux et selon 
les meilleures pratiques 
européennes, pour un partage 
d’expérience en vue d’un transfert 
de savoir-faire vers d’autres 
agglomérations nationales 

- L’amélioration de l’intermodalité a généré 
une augmentation du nombre des 
utilisateurs des transports publics  

 
- Le montant des recettes des opérateurs des 

transports publics est en augmentation 
 
- Augmentation du taux de satisfaction des 

usagers 

Rapports d’activité des exploitants et des opérateurs  
 
Plan de déplacements urbains (PDU) 
 
Schéma directeur de l’intermodalité 
 
Rapport final du projet de jumelage 
 
Enquêtes de satisfaction 

Objectifs spécifiques Indicateurs objectivement vérifiables Sources de vérification Hypothèses 
Soutenir le développement de 
l’AOTU d’Alger en renforçant les 
compétences des cadres pour 
prendre en charge les missions 
dévolues à l’AOTU d’Alger et 
assurer un niveau de service de 
qualité aux usagers et faire de la 
capitale une ville attractive 
contribuant au développement 
économique régional. 
 

- Appui à la structuration et organisation de 
l’AOTU d’Alger de façon à permettre la 
duplication de l’expérience au niveau 
d’autres wilayas-cibles 

 
- Appui à l’extension du maillage de l’offre 

des transports publics urbains de manière 
à répondre aux besoins des usagers 

 
- Appui à la reconnaissance de l’AOTU 

comme une structure fédératrice par 
l’ensemble des partenaires 

- Organigramme 
 
- Protocoles et contrats  
 
- Offre de service 

diversifiée par opérateur 

. L’AOTU est dotée de moyens 
humains et matériels adéquats.  
. Mobilisation du personnel de 
l’AOTU et administrations 
partenaires dans la mise en 
œuvre du projet 
. La communication au niveau 
de l’AOTU est développée 
. La vision du rôle de l’AOTU 
telle que conférée par l’État est 
partagée par tous 
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Résultat Indicateurs objectivement vérifiables Sources de vérification Hypothèses 
RESULTAT 1 : 
Appui à une évaluation de la 
stratégie et de l’organisation de 
l’AOTU-A 

 
- Appui à une meilleure définition des 

missions et attributions de l’AOTU 
 

- Rapport final du projet de jumelage 
 
- Propositions de textes et règlements 

modifiés en instance de validation 
 

- Étude de la configuration statutaire 
définie pour l’AOTU 

Acceptation par les 
différents intervenants de 
la configuration retenue 
 
Soutien du MTPT aux 
nouvelles propositions 
 
Le financement de 
l’AOTU est assuré de 
manière pérenne 

RESULTAT 2 : 
Appui à l’AOTU-A pour la doter 
de méthodes et d’outils pour le 
suivi de la performance des modes 
d’exploitation des réseaux de 
transport urbain 
 
 
 
 

- Les études produites sont 
opérationnelles :  
o Appui à la réactualisation des 

contrats d’exploitation, 
o Appui à la mise en place d’une 

billettique interopérable, 
o Appui à une intégration tarifaire,  
o Appui pour la mise en place d’une 

chambre de compensation,  
o Appui de l’intermodalité, 
o plan d’actions du suivi de la 

mobilité et des déplacements 
o Appui pour une meilleure 

communication à destination des 
usagers  

- Rapports intérimaires et final du 
projet de jumelage 
 

- Rapports internes thématiques  
 

- Études et documents de 
planification produits par l’AOTU 

 
 

L’AOTU s’engage dans 
une approche de 
concertation permanente 
avec les partenaires 
 
Accès facilité pour 
l’obtention de toutes les 
données utiles 
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Résultat Indicateurs objectivement vérifiables Sources de vérification Hypothèses 
RESULTAT 3 
Appui au renforcement des 
compétences des cadres de 
l’AOTU pour être dotée de 
capacités techniques suffisantes en 
accord avec les meilleures 
pratiques Européennes 

– Les responsables de pôle sont formés 
à un premier niveau d’initiation aux 
fondamentaux de chacune des 
formations  

– Les autres agents formés à un niveau 
de perfectionnement selon leur 
spécialité 

– -Au moins 75% des participants aux 
formations sont satisfaits des 
formations 

– -La participation féminine dans les 
formations du projet est d’au moins 
30% 

– Rapports intérimaires et final du 
projet de jumelage  
 

– Programmes de formation 
 

– Fiches d’évaluation 
 

Stabilité et disponibilité du 
personnel de l’AOTU 
 
Capacité à assimiler les 
techniques et méthodes 
acquises durant les 
formations 
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Annexe 2   Organigramme de l’AOTU 
 
 

 


